
LA cité d’Angondjé, dans lacommune d’Akanda, estconfrontée, plus qu'aucuneautre de l'Estuaire, au pro‐blème des mares d’eau. A cequ'il semble, les travaux demodernisation et d’urbani‐sation de cette nouvelle

commune, restés inachevés,seraient à l’origine de cettesituation bien inconfortablepour les riverains et les usa‐gers. Ce désagrément est en‐core plus accentué pour lespopulations riveraines dustade de l'Amitié, plus préci‐sément dans la zone diteSherko. Toutes les ruellesdonnant accès à la grandevoie sont dans un état pi‐

teux. De nombreuses mares,parfois grandes comme desétangs, gênent considérable‐ment la circulation, aussibien des piétons que des vé‐hicules. Les rares témérairesqui s’y hasardent voientleurs chaussures enterréesdans la boue. Ou, pour lesautomobilistes, le moteur deleur véhicule complètementnoyé.

Angondjé, la cité des mares d'eau
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La commission tripartite
Etat-Patronat/Confédéra-
tion syndicale des travail-
leurs en charge de
l'élaboration du nouveau
Code de protection so-
ciale a été mise en place
hier. Elle est présidée par
Nicolas Mensah Zekpa,
conseiller financier du pre-
mier vice-Premier ministre
en charge de la Santé, de
la Prévoyance sociale et

de la Solidarité nationale.

C'EST aujourd'hui que dé‐marrent, effectivement, lestravaux dans les quatresous‐commissions (Révi‐sion du régime de base; Ré‐gime des travailleursindépendants et mobiles,Assurance‐chômage et Re‐traite complémentaire)mises en place pour revisi‐ter l'ancien Code social. Hier, avant la constitutiondu bureau de la commis‐sion tripartite, le directeurgénéral de la Caisse natio‐nale de sécurité sociale(CNSS), Dr Désiré Lassegue,

a invité l'ensemble des
“commissaires” à travaillerdans un esprit de convivia‐lité, pour que naisse, auterme des travaux, un nou‐veau Code de protection so‐ciale dépouillé de toutes lesaspérités.La commission doit doncrevoir, de fond en comble,l'ensemble des textes quirégissent la CNSS, la Caissenationale d'assurance ma‐ladie et garantie sociale(Cnamgs), le Fonds nationald'aide sociale (Fnas) et laCaisse des pensions et desprestations familiales desfonctionnaires (CPPF). Le

souci étant d'harmoniserlesdits textes, devenus ana‐chroniques, en un seul Codede sécurité sociale qui soiten phase avec les réalitésde notre époque. En clair,d'adapter nos régimes so‐ciaux existants à l'évolutionde l'environnement, 40 ansaprès la mise en place duCode social en cours de ré‐vision. Pour cela, selon le directeurgénéral de la CNSS, l'exten‐sion de la couverture so‐ciale passe également par la
« construction de nouveaux
étages, pour en élargir les
béné!ices aux nouvelles po-

pulations, notamment un ré-
gime d'allocation chômage,
un régime de retraite com-
plémentaire par capitalisa-
tion et des régimes pour
travailleurs non salariés.» Sur ce segment, des travauxpréliminaires ont été effec‐tués en amont depuis plu‐sieurs années. Lescommissaires pourront, aubesoin, s'en inspirer pourrendre facile leur tâche.Toutefois, le vœu des plushautes autorités du pays estde voir les présentes as‐sises accoucher d'un Codesocial qui ne soit plus sim‐plement celui de la “sécurité

sociale”, mais plutôt celuide la “protection sociale” auservice de tous les Gabo‐nais, conformément à la vo‐lonté du chef de l'Exécutif,Ali Bongo Ondimba, telleque transcrite dans l'axe 9de son projet de société :
“L'Avenir en con!iance”. Selon le président du bu‐reau de la commission, lerapport "inal des travauxsera soumis à l'attention dupremier vice‐Premier mi‐nistre en charge de la Santé,de la Prévoyance sociale etde la Solidarité nationale,Paul Biyoghe Mba, le 28 dé‐cembre 2015.   

Le Bureau de la commission tripartite désormais en place
Élaboration du nouveau Code de protection sociale

Christian KOUIGA
Libreville/Gabon

Les membres du bureau 
de la commission.
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L’assistance lors de la mise en place de 
la commission tripartie.
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Le directeur général de la CNSS( c) 
lisant son discours.
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Une vue des mares d'eau, comparables aux lacs.
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La situation est rendue en‐core plus insoutenable, encas d'averse sur la com‐mune. Ces mares d’eau setransforment tout simple‐ment en rivières. C'est cemoment que choisissent desenfants pour sortir de chezeux et se baigner, incons‐ciemment, dans cette eauboueuse. Au mépris desrisques de maladies detoutes sortes.  Angondjè offre au visiteurdeux visages: le premier estcelui d'une cité dont les ha‐bitations jouissent d’un bontracé respectant les normesde l’urbanisation, avec desvoies de communication via‐bilisées. Puis, il y a l'autre as‐pect, caractérisé par destravaux de bitumage jamaisterminés. Les eaux souilléesémanant des ménages y ali‐mentent un peu plus des"laques provoquées par despluies.Or, cette cité d’Angondjé res‐plendirait et brillerait de

mille feux, si ses concepteursallaient jusqu’au bout de leurlogique. Autrement dit, sitout le design prévu était alléà son terme. Malheureuse‐ment, la non "inition des tra‐vaux de construction desdifférentes ruelles, est telleque l’image de la nouvellecommune s'en trouve sé‐rieusement affectée, enmême temps que ce man‐quement constitue un goulot

d’étranglement pour les po‐pulations.Le souhait de tous les habi‐tants de cette contrée est devoir les autorités de la muni‐cipalité de la communed'Akanda se préoccuper decette situation. En pesant detout leurs poids pour que lesentreprises reviennent sur leterrain et procèdent à l’achè‐vement des travaux aban‐donnés.
Après les dernières pertur-
bations qu'a connues La
Poste SA, le Président-di-
recteur général de ce
consortium, Michael
Adandé, a rencontré, lundi
dernier, le Syndicat natio-
nal de La Poste (Synaposte)
ainsi que d'autres agents
des filiales Poste mail, Poste
Bank... But de cet échange
: proposer des solutions
pour sauver cette institution
d'un naufrage redouté.

« DOIT-ON compresser les ef-
fectifs ou baisser les salaires
? Doit-on continuer à payer
les salaires en prélevant sur
les versements des clients ou
procéder à la restructuration
du groupe ?»  Ce sont làquelques questions poséespar le nouveau Président‐di‐recteur général de La PosteSA, Michaël Adandé, au Syn‐dicat national de La Poste(Synaposte) ainsi qu'auxagents de toutes les autres"iliales présents à cette ren‐contre.Face aux réclamations liéesau paiement des arriérés desalaires, lundi après‐midi, à

l'agence de Tri et colis pos‐taux des Charbonnages, lenouveau responsable a dé‐cidé de "tout mettre à plat"pour éviter de créer d'autressituations plus complexes. «
Nous devons éviter de
confondre les chiffres d'af-
faires aux béné!ices, les dé-
pôts des clients en caisse de
secours» , a‐t‐il martelé.
«Je n'ai pas pour habitude de
faire des promesses que je ne
pourrais pas tenir», a‐t‐il ré‐pondu à l'un des agents, quisouhaitait connaître la dateà laquelle les salaires serontversés. Toutefois, a‐t‐il af‐"irmé, tout était en traind'être mis en œuvre pour «
sauver l'institution, l'emploi
et créer de la valeur ajoutée
à La Poste SA.»M. Adandé a, par la suite, in‐vité les agents à faire re‐monter toutes les

informations qui aideraientà résoudre les problèmes re‐levés, à savoir : les lotisse‐ments de Bikélé, les retraitsdes sommes indues par lesusagers lors du passage auxlivrets informatisés, etc.Il a terminé en proposantquelques solutions visant àremettre sur pied La PosteSA. Il s'agit notamment de lacréation d'un système d'in‐formations capable d'inté‐grer toutes les donnéesimportantes pour les clients(consultation du solde ducompte, gestion du person‐nel, suivi des mouvementsbancaires...), tout en souli‐gnant que « jusqu'à présent,
la banque postale n'est utili-
sée qu'en tant que caisse de
passage, où chaque salarié,
retraité et étudiant venaient
pour y percevoir son dû.»

" Sauver l'institution, l'emploi et créer de la valeur ajoutée "
Rencontre entre le P-DG de La Poste SA et le Synaposte
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Le P-DG de La Poste SA, Michaël Adandé, lors de la
rencontre avec les agents.
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